









M 











Adresse

_____________

Travailleur social

Téléphone

Fax


Charleroi




071/


071/




Nos références




Dossier n°




Madame,

Monsieur,

LA DECISION DU CPAS

En date du *, vous avez introduit une demande concernant le droit à l’intégration sociale. OU

Votre droit à l’intégration sociale a été examiné d’office.

En date du *, le Comité Spécial de l’aide sociale a pris la décision suivante :


Le droit à l’intégration sociale ne vous est PAS ACCORDE pour la (les) raison(s) suivante(s) :
Le CPAS de * n’est pas compétent territorialement (art. 18 loi du 26/05/2002) pour traiter votre demande parce que (à choisir)

· votre résidence habituelle et effective est établie à * (art. 1,1° loi du 02/04/1965).

· au moment de votre admission à * (nom de l’établissement), vous étiez inscrit au registre de population de * (art. 2 § 1 loi du 02/04/1965).

· vous êtes étudiant et inscrit au registre de population de * (art. 2 § 6 loi du 02/04/1965).

· vous êtes sans abri et votre résidence de fait se trouve à * (art. 2 § 7 loi du 02/04/1965).

Donc, votre demande a été transmise au CPAS de * (coordonnées), par fax du * et par envoi recommandé du *.

Vous avez été informé de ces éléments en date du *.

Toutes les conditions d’octroi ne sont pas remplies, c’est-à-dire (à choisir) : 

· Vous n’avez pas de résidence effective en Belgique (art. 3,1° loi du 26/05/2002 et art. 2 AR du 11/07/2002).

· Vous ne remplissez pas la condition d’âge (art. 3,2° et 7 loi du 26/05/2002).

· Vous ne remplissez pas la condition liée à la nationalité (art. 3,3° loi du 26/05/2002).

· Vous disposez de ressources suffisantes d’un montant équivalent / supérieur au revenu d’intégration de votre catégorie (taux *) (art. 3,4° loi du 26/05/2002). Le calcul des ressources prises en considération figure en page *.
· Vous êtes en mesure de vous procurer des ressources suffisantes en * (par exemple : en faisant valoir vos droits à l’égard de vos parents pour votre entretien) (art. 3,4° loi du 26/05/2002).

· Vous n’êtes pas disposé à travailler. En effet, * (par exemple : vous ne répondez pas aux convocations de notre service d’insertion professionnelle, vous ne prouvez aucune démarche de recherche d’emploi) (art. 3,5° loi du 26/05/2002).

· Vous avez quitté volontairement votre dernier emploi et, de ce fait, vous vous êtes privé délibérément de ressources suffisantes pour mener une vie conforme à la dignité humaine (art. 3, 4° et 5° loi du 26/05/2002).

· Vous ne faites pas valoir vos droits aux prestations dont vous pouvez bénéficier (à préciser : allocations de chômage, allocations de handicapé, …) (art. 3,6° loi du 26/05/2002).

Vous ne collaborez pas à l’élaboration de votre dossier (art. 19 loi du 26/05/2002). En effet, (par exemple)

· Vous n’avez pas fourni à votre travailleur social tous les renseignements et autorisations demandés pour l’examen de votre demande.

· Vous n’avez pas permis l’enquête à domicile en date du *.
· Vous n’avez donné aucune suite (aux) à l’avis de passage de votre travailleur social en date (des) du *.

· Vous ne vous êtes pas présenté au(x) rendez-vous fixé(s) par votre travailleur social pour le(s) *. Et vous n’avez fourni aucun motif valable pour expliquer votre/vos absence(s).

· *

Donc, le Comité Spécial de l’aide sociale n’est pas en mesure de vérifier si vous remplissez toutes les conditions pour bénéficier du droit à l’intégration sociale.

Vous devez encore fournir au travailleur social les éléments suivants : * (à préciser) pour nous permettre de calculer le montant exact des ressources à prendre en considération.

Au moment de votre demande, vous avez déclaré au travailleur social que * (à préciser : situation familiale, professionnelle, …). Il apparaît que ces déclarations sont inexactes parce que * (à préciser) (article 22 § 1 loi du 26/05/2002).

Donc, le Comité Spécial de l’aide sociale n’est pas en mesure de calculer le montant des ressources à prendre en considération.

Votre projet d’études (à préciser) 

- ne paraît pas adapté à vos capacités parce que * (par exemple : il s’agit d’un second redoublement). OU

- n’augmentera pas vos possibilités d’insertion professionnelle parce que * (par exemple : vous êtes déjà en possession d’un diplôme d’études supérieures) .

Donc, le Comité Spécial de l’aide sociale ne soutient pas votre projet d’études actuel et vous invite à (au choix)
· envisager un autre choix d’études mieux adaptées. Votre travailleur social peut vous guider dans cette démarche. (art. 11 loi du 26/05/2002).

· envisager un autre choix d’études qui augmenteront vos chances d’insertion professionnelle. Votre travailleur social peut vous guider dans cette démarche. (art. 11 loi du 26/05/2002).

· vous inscrire comme demandeur d’emploi et à rechercher activement un emploi. Votre travailleur social peut vous guider dans cette démarche. (art. 11 loi du 26/05/2002).

· vous inscrire comme demandeur d’emploi pour faire valoir vos droits aux allocations de chômage. Votre travailleur social peut vous guider dans cette démarche. (art. 11 loi du 26/05/2002).

Par décision judiciaire, vous êtes à charge des pouvoirs publics depuis le *.
Vos parents / Vos enfants / Votre conjoint / Votre ex-conjoint (à préciser), dispose(nt) des ressources suivantes : * (à préciser). Nous vous invitons à introduire une procédure judiciaire pour obtenir une pension alimentaire à charge de ceux-ci / celui-ci (art. 4 loi 26/05/2002). Votre travailleur social peut vous guider dans cette démarche.

Vous trouverez ci-dessous des informations importantes concernant :

· le calcul des ressources qui ont été prises en considération,

· le recours en justice contre une décision du CPAS,

· les articles de loi qui justifient la décision du CPAS.

	COMMUNICATIONS IMPORTANTES

Tout élément nouveau dans votre situation qui pourrait avoir une influence sur votre droit à l’intégration ou sur le montant du revenu d’intégration doit être signalé immédiatement au travailleur social (article 22 de la loi du 26/05/2002).

Avant votre départ, vous devez signaler au travailleur social tout séjour de plus d’un mois que vous effectuez à l’étranger. Il faut préciser la durée et la justification de ce séjour. Si vous séjournez plus d’un mois à l’étranger, le droit au revenu d’intégration est suspendu sauf si le CPAS décide que votre séjour est justifié par des circonstances exceptionnelles (article 38 de l’arrêté royal du 11/07/2002).

Il est préférable, pour éviter toute suspension du revenu d’intégration, de signaler à votre travailleur social toute absence prolongée.

Vous pouvez être sanctionné si vous ne déclarez pas toutes vos ressources ou si vos déclarations qui ont une influence sur le montant du revenu d’intégration sont inexactes ou incomplètes (article 30 loi du 26/05/2002).




Vous pouvez obtenir des explications complémentaires sur la présente décision auprès de votre travailleur social.

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.


M.
M.


Secrétaire
Président

CALCUL DES RESSOURCES PRISES EN CONSIDERATION

	CALCUL DES RESSOURCES A PRENDRE EN CONSIDERATION : 



	MONTANT AUQUEL VOUS AVEZ DROIT :
Revenu d’intégration de votre catégorie (taux isolé / cohabitant / famille à charge): 
Ressources prises en compte (voir calcul ci-dessus) : 

Exonération par catégorie : 

Revenu d’intégration auquel vous avez droit : 

	* EUR / an

* EUR / an OU NEANT

* EUR / an OU NEANT 

* EUR / an



RECOURS EN JUSTICE

Contre quelle décision ?

· Décision du CPAS concernant le droit à l’intégration sociale.

· Décision du CPAS concernant l’aide sociale.

· Si le CPAS n’a pas pris une décision dans les 30 jours qui suivent la réception de votre demande (droit à l’intégration sociale et/ou aide sociale).

Quand faut-il introduire le recours ?

Le recours doit être introduit dans un délai de 3 mois à partir :

· de la notification de la décision 

· du 39ème jour qui suit la date à laquelle vous avez introduit votre demande (droit à l’intégration sociale et/ou aide sociale).

ATTENTION : Le recours en justice ne suspend pas l’exécution de la décision contestée. Le CPAS peut appliquer sa décision dans l’attente d’une décision du Tribunal du travail.

Comment introduire le recours ?

Le recours doit être introduit par une requête déposée ou envoyée par lettre recommandée au Greffe du Tribunal du travail.

Devant quel tribunal ?

La décision du CPAS en matière de droit à l’intégration sociale et/ou d’aide sociale peut être contestée devant le Tribunal du travail de votre domicile.

Si vous êtes domicilié à Charleroi, le Tribunal du travail compétent est celui de Charleroi (bd Général Michel à 6000 Charleroi).

Présence au tribunal ?

Lorsque vous introduisez un recours au Tribunal du travail, vous devez comparaître en personne ou par avocat.

Vous pouvez aussi être représenté par votre conjoint ou par un parent ou par un allié. Cette personne doit être porteuse d’une procuration écrite et elle doit être agréée spécialement par le juge.

Vous pouvez aussi vous faire assister ou être représenté par un délégué d’une organisation sociale qui défend les intérêts du groupe des personnes visées par la législation sur le droit à l’intégration sociale et sur l’aide sociale. (article 728 du Code judiciaire)

Frais de justice ?

Le CPAS est condamné aux dépens (paiement des frais de justice).

PROTECTION DE LA VIE PRIVEE

Les données que vous avez fournies au CPAS lors de votre demande d’aide ont été vérifiées auprès de la Banque Carrefour de la sécurité sociale et ont été enregistrées dans le réseau secondaire des CPAS qui y est rattaché.

En application des articles 10 et 12 de la loi du 08/12/1992 relative à la protection de la vie privée, vous pouvez obtenir le détail des données personnelles communiquées à la Banque Carrefour de la sécurité sociale et, au besoin, demander leur rectification en vous adressant au Secrétaire du CPAS de Charleroi, Bd Joseph II, 13 à 6000 Charleroi.

ARTICLES DE LOI QUI JUSTIFIENT LA DECISION DU CPAS.

Voir glossaire : copier uniquement les articles nécessaires traduits en langage usuel.
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